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Retraites : quels leviers pour reformer ?
Geoffrey Marain-Joris, Les Échos, 13 mai 2013
20 milliards d’euros, c’est le déficit que pourrait atteindre l’ensemble des régimes de retraite en France en 2020 : quelles sont les pistes envisagées pour trouver des financements ? Le Premier ministre a reçu syndicats et patronat le 13 mai en vue de la Conférence sociale de juin ; le débat parlementaire sur la prochaine réforme des retraites est prévu cet automne.
Exploitation pédagogique
Vous devez utiliser les informations fournies par la vidéo en les complétant quand cela est nécessaire par vos connaissances ou une recherche documentaire.
1. Après avoir visionné la vidéo, remplissez le tableau suivant :
	Leviers pour réformer
	En quoi consiste précisément la mesure ?
	Sur qui repose l’effort ?

	Augmenter les cotisations
	




	

	Allonger la durée de cotisation
	





	

	Augmenter la CSG sur les retraites
	





	

	Limiter la hausse des pensions
	




	




2. Choisissez une des pistes envisagées
Le travail peut être réparti entre plusieurs groupes qui confrontent ensuite leurs arguments.
Trouvez un (ou des) argument(s) pour justifier la mesure et un (ou des) argument(s) pour la critiquer.
3. Pour aller plus loin
Répondez aux questions suivantes :
a. Augmenter la durée de cotisation ou élever l’âge légal de départ en retraite, est-ce pareil ?
b. Comment le chômage pèse-t-il sur les régimes de retraite ?


Corrigé

1. Après avoir visionné la vidéo, remplissez le tableau suivant :
	Leviers pour réformer
	En quoi consiste précisément la mesure ?
	Sur qui repose l’effort ?

	Augmenter les cotisations
	Augmenter le % de cotisation vieillesse prélevée sur le salaire
	Les salariés
(les entreprises si la hausse concerne les cotisations patronales ou si elle entraîne des revendications salariales)

	Allonger la durée de cotisation
	Travailler plus longtemps pour avoir droit à une retraite dite à taux plein (c’est-à-dire sans subir une décote). Une durée de 44 annuités est envisagée
	Les salariés

	Augmenter la CSG sur les retraites
	Aligner le taux de CSG sur les retraites sur celui des salariés : actuellement la CSG sur les retraites est de 6,6 % contre 7,5 % sur les salaires
	Les retraités

	Limiter la hausse des pensions
	Désindexer les pensions de l’inflation, c’est-à-dire les revaloriser moins que la hausse des prix
	Les retraités


2. Choisissez une des pistes envisagées
► Augmenter les cotisations
● Arguments pour : il faut bien consacrer une part plus grande des richesses aux personnes âgées dans une société qui vieillit ; cette part du PIB attribuée aux âgés est nécessairement prélevée sur les richesses produites. La hausse des cotisations est un moyen d’opérer cette redistribution. Ses modalités peuvent être discutées : cotisations salariales et/ou patronales, modulation selon les niveaux des salaires…
● Arguments contre : elle entraînerait une nouvelle baisse du pouvoir d’achat des salariés et/ou une hausse des coûts salariaux des entreprises nuisible à la compétitivité-prix déjà dégradée. Cela risque de renforcer la récession en limitant la consommation des ménages et/ou les exportations et/ou l’investissement des entreprises.

► Augmenter la durée de cotisation
● Arguments pour : dans une société où la durée de vie s’allonge, il est légitime de travailler plus longtemps. Les réformes précédentes, qui prévoient déjà que les gains d’espérance de vie à 60 ans se partagent en 1/3 pour la vie active et 2/3 pour la retraite, ne sont pas suffisantes.
● Arguments contre : la durée de cotisation a déjà fortement augmenté lors des réformes précédentes (de 37,5 ans à 41,5 ans) ; vu l’allongement des études, les salariés partiront avant d’avoir cotisé le nombre d’années requises et subiront une décote ; cela aboutira à un appauvrissement des futurs retraités ; plutôt que l’espérance de vie, il faut considérer l’espérance de vie en bonne santé, or celle-ci stagne.
► Augmenter la CSG sur les retraites et/ou désindexer les pensions
● Arguments pour : il s’agit de faire participer davantage les retraités ; cela peut paraître légitime au vu des données sur le niveau de vie des retraités comparativement aux actifs : le niveau de vie moyen des plus de 65 ans a rattrapé celui des actifs et il est en hausse pour les générations les plus récentes de seniors ; ces derniers ont aussi le patrimoine moyen le plus élevé.
Voir INSEE : sur les revenus (fiches 1.15 et 1.16) et  sur les patrimoines (fiche 2.8)
[bookmark: _GoBack]● Arguments contre : la pension de retraite moyenne n’est que de 1 256 euros par mois. Les disparités de niveaux de vie entre les personnes âgées sont importantes et se sont accrues. S’il y a mise à contribution des retraités, il faudrait alors qu’elle excepte les moins favorisés.
Voir INSEE Dossier
3 Pour aller plus loin
a. Augmenter la durée de cotisation ou élever l’âge légal de départ en retraite, est-ce pareil ?
À priori non puisque l’âge légal donne le droit de partir en retraite même si l’on ne dispose pas de ses annuités ; on doit alors accepter une pénalité appelée décote. En pratique si la durée de cotisation augmente de façon significative, il sera très difficile voire impossible d’avoir la durée requise au moment de l’âge légal, donc celui-ci deviendrait plus symbolique que significatif d’un droit.
b. Comment le chômage pèse-t-il sur les régimes de retraite ?
Le chômage prive les régimes de rentrées de cotisations et affecte une partie des recettes de protection sociale à son indemnisation. Le financement des retraites serait donc facilité par la réduction du chômage.
3

